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ARTICLE 36

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
À la première phrase de l’alinéa 3, substituer au mot : 

« organise » 

les mots : 

« doit organiser ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement du groupe de la France insoumise, élaboré avec la Coalition féministe et 
enfantiste, vise à renforcer le caractère effectif de la protection immédiate des enfants.

En l'état du droit, les procureurs disposent de plusieurs leviers pour mettre rapidement un enfant à 
l'abri. Pourtant, ces mécanismes sont encore trop peu utilisés, qu'il s'agisse d'un défaut d'information 
sur les dispositifs existants ou du manque de temps consacré à l'examen des situations urgentes.
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Une simple opportunité laissée au procureur de prendre les mesures nécessaires ne saurait donc 
suffire. Dès lors que la situation de l'enfant le justifie, la mise en oeuvre de sa protection immédiate 
doit relever d'une obligation, et non d'une opportunité.

Le maintien d’une marge d’appréciation trop large pourrait conduire à ce qu’aucune mesure ne soit 
prise alors même que l’enfant est exposé à un danger nécessitant une intervention sans délai.


